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Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des

Finances Publiques - section Val-de-Marne

En préambule, nous évoquerons le contexte social général actuel, illustré notamment par les attaques contre les droits collectifs des salariés du privé.

Commençons par le Code du travail et la négociation collective, la liste de ce qui devrait être traité au niveau de l’entreprise est stupéfiante, tout y passe : durée du temps de travail, santé et sécurité, travail de nuit, protection des salariés de moins de 16 ans, salaire emploi et même le contrat de travail en tant que tel. 

En clair le chef d'entreprise pourrait définir les règles du jeu sans respecter les notions légales, c’est-à-dire le Code du travail. Il ne s'agit ni plus ni moins que du retour au contrat individuel de louage de services instauré en 1830. Ce dernier met le salarié seul face au patron qui dicte ses conditions.

Ainsi en 2018, le salarié serait contraint de signer un contrat de travail propre à l'entreprise, c’est-à-dire dépendant de la volonté du patron et effaçant par là même les droits collectifs conquis au XXème siècle. Bien évidemment, Force Ouvrière s'oppose et combat ce détricotage des droits conquis.
En ce qui concerne la DGFiP, FO prend acte de l’annonce de report de la mise en oeuvre du prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu. Mais pour notre part, cette décision est davantage sous tendue par la volonté de rendre visibles les conséquences du transfert cotisations sociables/CSG au 01/01/2018. F.O.-DGFiP réaffirme son opposition à cette privatisation rampante de la collecte de l’impôt et revendique son abandon.
Concernant cette CAP, au 1er septembre prochain dans le Val-de-Marne, certaines missions comme le contrôle fiscal ou bien encore certains services comme le SIP de Villejuif (-1A, -1B et -4,5C !!) ou la trésorerie de Nord Val de Bièvre vont se retrouver en très grande difficulté par manque de personnels …
Les solutions que vous choisissez (restructuration de services ou fusion de RAN par exemple) pour tenter de pallier à ces coupes franches incessantes dans les effectifs, sont destructrices et ne répondent pas au besoin : la preuve en est avec la RAN nouvellement fusionnée de Villejuif/L'Hay Les Roses qui se trouve désormais dans une situation très  tendue pour les cadres A avec environ 20 % d'emplois vacants alors que l'an dernier il n'y avait pas de vacance d'emploi ! 
Vos solutions pour palier le manque d'effectifs chronique dans notre département résident dans un resserrement sans précédent du réseau de la DGFiP, combiné à un développement à marche forcée de la «e-administration ». Votre principal fil conducteur consiste à réduire les coûts, au mépris des besoins de nos concitoyens et des conditions de travail des personnels. 
Vous nous répétez régulièrement, « aucune mission n'a été abandonnée par la DGFiP depuis la fusion». Peut-être « officiellement », mais avec des taux de vacances d'emplois de 16 % pour les brigades de vérifications et de 12 % pour les PCRP, peut-on vraiment dire que le contrôle fiscal est toujours équitable et réel ??
Pour conclure, nous tenons à rappeler quelques-unes de nos exigences concernant les mutations locales des inspecteurs : 
· une affectation la plus fine possible,

· 2 véritables mouvements par an ainsi qu’un mouvement spécifique sur poste,

· que toutes les vacances d’emploi soient pourvues à chaque mouvement dès lors qu’il existe des demandes… 

· un affichage clair et exhaustif des vacances d’emplois lors des mouvements de mutation, notamment au sein des services de la DDFiP. 
Mouvement d’affectation locale des inspecteurs au 1er septembre 2017
Situation au 1er septembre 2017:
· 58 départs

· 58 arrivées (dont 31 internes et 6 sorties d'école)
Lors de la CAP locale, aucun changement d’affectation n'a été accepté par la direction, malgré les interventions des élus.
Désormais, 10% des inspecteurs du Val-de-Marne sont soit ALD soit détachés. Pour FO, cette précarisation de l’emploi est source de stress et de mal être au travail. Le recours au statut ALD devrait rester exceptionnel…
La répartition des effectifs a également été débattue dans la mesure où les services de la direction sont excédentaires de + 17 inspecteurs, alors que dans de nombreux services extérieurs (ex : SIP de Villejuif, trésorerie de Nord Val-de-Bièvre ou bien les brigades de vérification ou les PCRP…), il manque des inspecteurs. 
La direction locale a par ailleurs été fortement interpellée sur la situation catastrophique de la RAN fusionnée Villejuif/L'Hay-Les-Roses. Aucune réponse concrète n'a été faite par la direction, à l'exception de l'utilisation ponctuelle de l'équipe de renfort !
Les inquiétudes des vérificateurs quant à d'éventuelles suppressions d'emplois ou restructurations/fusions de brigades de vérification ont été débattus mais la direction est restée évasive...
Si vous souhaitez connaître le détail des arrivées et des départs dans votre service, nous vous invitons à nous contacter par messagerie (fo.ddfip94@dgfip.finances.gouv.fr)
Vos élus FO DGFiP ont voté « CONTRE » ce mouvement notamment car :
· Plusieurs inspecteurs n’ont pas été affectés sur leur 1er vœu.
· L’affectation des inspecteurs reste très opaque au sein des services de direction. 
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CAP Locale des cadres A : 





Mutations au 1er septembre 2017





Séance du 18 juillet 2017





En ouverture de séance, vos représentants FO DGFiP 94


ont lu la déclaration suivante :








